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Pourquoi il faut davantage de places d’apprentissage 
sanctionnées par une attestation 

Les solutions de transition après la scolarité obligatoire sont importantes pour de nombreux jeunes gens. Mais elles constituent aussi une filière d’attente à l’issue incertaine. L’introduction d’un nombre accru de places d’apprentissage sanctionnées par une attestation pourrait y remédier.

Il est tout particulièrement difficile pour les jeunes rencontrant des difficultés scolaires, ou connaissant des situations familiales difficiles, ou encore étant issus de migrants, de s’assurer une place d’apprentissage ou un emploi. Il peut leur arriver de passer, après l’école obligatoire, une ou plusieurs années de transition. Toutefois, pour beaucoup d’entre eux, cela ne suffit même pas pour trouver une place de formation. Année après année – comme le montre le baromètre des places d’apprentissage de l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT) -  plus de 20'000 jeunes gens se trouvent dans une filière d’attente après avoir terminé leur école obligatoire. Ils passent par une phase de transition, qui peut se présenter, par exemple, sous la forme d’une 10e année de scolarité, d’un stage pratique, d’un préapprentissage ou d’un semestre dit de motivation.

Plus de dix pour cent des jeunes adultes n’ont aucune profession 

Les cantons estiment qu’aujourd’hui près de 12 pour cent des jeunes adultes n’ont achevé aucune formation professionnelle. Après avoir terminé l’école obligatoire, ils se fraient un chemin en tant que personne non qualifiée sur le marché de l’emploi ou doivent avoir recours à un soutien pour chômeurs ou à un soutien de l’aide sociale. Sans formation, ils auront souvent besoin pendant toute leur vie d’un soutien social et financier. En pareilles circonstances, on ne saurait penser à une vie autonome, autodéterminée. Que faire pour améliorer la situation?

Quand les solutions de transition après l’école sont-elles judicieuses?

Une année de transition peut avoir trois effets principaux
:

a) Effet de compensation: les jeunes éliminent des « déficits individuels ». Il leur est possible, par exemple, de rattraper des matières qui leur ont échappé ou d’acquérir des connaissances linguistiques supplémentaires, ce qui augmentera leurs chances sur le marché des places d’apprentissage.

b) Effet d’orientation: les jeunes ont besoin de plus de temps pour clarifier leurs idées quant au choix d’une profession.

c) Effet tampon: il s’agit-là de filières d’attente structurées en raison de la rareté des places d’apprentissage. Au cours des dernières années, cette fonction a pris de l’importance en raison du nombre croissant des jeunes terminant leur scolarité obligatoire.

Il est évident qu’une solution de transition peut être judicieuse pour certains jeunes gens: en particulier pour les jeunes issus de migrants, qui voient leurs chances s’accroître lorsque les effets de compensation et d’orientation jouent le rôle principal.

Les années de transition n’ont trop souvent qu’un effet tampon

Toutefois, l’effet de compensation est, en particulier, surestimé. L’Etude longitudinale sur la jeunesse TREE montre que les jeunes qui achèvent une phase de transition ne sont pas plus mauvais sur le plan scolaire que des apprentis dans des professions dont le niveau d’exigences est moyen ou bas. De même, selon le tout dernier baromètre des places d’apprentissage, les employeurs n’exigent en principe une année de transition que pour une faible partie de leurs apprentis (12 pour cent cette année). En août 2006,  il y avait toutefois 30 pour cent des nouveaux étudiants qui avaient déjà accompli une année préparatoire après leur scolarité obligatoire. Et ce, simplement parce que les entreprises peuvent choisir en raison des nombreuses candidatures.

Par conséquent, les jeunes sont de plus en plus nombreux à accomplir une année de transition, sans en tirer beaucoup d’avantages supplémentaires. Trop souvent, une année perdue. En effet, de nombreux jeunes qui sont dans une année de transition, ont les capacités suffisantes pour commencer, directement après leur scolarité, au moins un apprentissage sanctionné par une attestation! C’est pourquoi il vaudrait mieux investir l’argent dans de nouvelles places d’apprentissage sanctionné par une attestation. 

Un nombre accru de places d’apprentissage sanctionné par une attestation permettrait de réduire les filières d’attente 

La nouvelle loi sur la formation professionnelle a créé la possibilité d’un apprentissage professionnel de deux ans avec attestation. Celui-ci remplace la formation élémentaire. Comparée aux apprentissages de trois ou quatre ans, cette formation de deux ans offre des qualifications professionnelles spécifiques et simplifiées. Elle tient compte des situations individuelles des apprenants en leur offrant des cours différenciés et un enseignement adapté. Un accompagnement individuel accroîtra les chances de succès de cet apprentissage. À l’inverse de la formation élémentaire, l’attestation est une catégorie de formation en soi et elle est reconnue au niveau fédéral. Elle garantit la transparence: à la suite de l’apprentissage sanctionné par une attestation, l’apprentissage de trois ou quatre ans peut être rattrapé en moins de temps. Au contraire de la plupart des années de transition, les jeunes ont en mains, avec l’attestation, un « papier » qui est reconnu et qui leur ouvre de nouvelles portes. 

Il convient maintenant d’introduire largement ce système 

Actuellement, des formations aboutissant à l’attestation sont mises en place dans diverses branches professionnelles. Par exemple, on peut aujourd’hui déjà faire un apprentissage d’assistant-e en commerce de détail, d’employé-e dans la restauration ou de stagiaire en menuiserie. Maintenant, l’OFFT et les associations professionnelles doivent faire en sorte que l’apprentissage sanctionné par une attestation soit introduit dans le plus grand nombre possible de professions. Il faut développer de nouvelles formations de ce genre, en particulier dans la branche des services, mais aussi ailleurs ; il faut également que les employeurs recrutent davantage d’apprentis détenant une attestation. Les postes d’assistant-e de bureau et de commerce de détail seront importants à cet égard. Mais pourquoi ne pas créer aussi, par exemple, un apprentissage sanctionné par une attestation pour les assistant-e-s en pharmacie, en boulangerie-pâtisserie, en recyclage et pour les gardes forestiers-ères? C’est uniquement si on l’introduit à une grande échelle que l’apprentissage sanctionné par une attestation pourra s’imposer comme une catégorie de formation en soi, que les filières d’attente se réduiront et que la proportion des jeunes ayant terminé leur formation augmentera.
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